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Financer l’austérité

L
’orthodoxie budgétaire semble lointaine 
pour les Etats occidentaux, en recherche 
de liquidités. Le schwarze Null, qui corse-
tait les !nances publiques sous l’ère Angela 

Merkel, semble bel et bien enterré en Allemagne; 
le «quoi qu’il en coûte» semble profondément en-
raciné en France, bien que le gouvernement s’en 
défende; en Grande-Bretagne, c’est l’annonce d’une 
baisse d’impôt massive sur les hauts revenus, non 
compensée par d’autres recettes, qui soulève les 
inquiétudes. Les yeux sont tournés sur l’Italie, qu’il devient 
dif!cile d’accuser de mauvaise gestion. Ces gouvernements 
s’abaisseront-ils à faire appel aux organisations internatio-
nales comme le Fonds monétaire international (FMI) pour 
!nancer leurs politiques publiques dé!citaires?

Si le recours au FMI ne semble pour l’instant pas envisagé, 
c’est qu’il y a de bonnes raisons. L’histoire récente l’a souli-
gné: la Grèce, récipiendaire de prêts importants en 2010, 
2012 et 2015, a été contrainte à des politiques d’austérité vio-
lentes ainsi qu’à une perte de souveraineté sidérante. On se 
souvient de la dévaluation de la livre sterling en Grande-Bre-
tagne en 1967 et 1976, et de ses conséquences. C’est l’his-
toire longue des institutions internationales que sont le FMI 
et la Banque mondiale, ainsi que celles qui les précèdent, qui 
constitue le livre de Jamie Martin The Meddlers1 – que l’on 
peut traduire par Les intervenants.

Jamie Martin étudie la question de la souveraineté na-
tionale, et son abandon lorsque les Etats financent leurs 
activités par le biais de ces institutions internationales. Sa 
thèse est limpide: malgré la rhétorique d’égalité entre Etats 

au sein des organisations internationales, et mal-
gré le principe de non-intervention censé régir les 
relations internationales, le FMI comme la Banque 
mondiale perpétuent un rapport de domination 
hérité de l’époque coloniale et s’arrogent le droit 
d’intervenir profondément dans les affaires inté-
rieures des Etats récipiendaires en contrôlant leurs 
politiques budgétaires et !scales.

Pourquoi des Etats souverains cèdent-ils ainsi 
volontairement une partie non négligeable de leur 

autonomie? Cette question, qui nécessiterait une analyse 
plus !ne des moyens dont dispose un gouvernement pour 
!nancer ses opérations, nous entraîne au sein des rapports 
de force internes. L’austérité exigée par le FMI, par exemple, 
peut correspondre au projet d’une élite, consciente de l’im-
popularité de telles politiques au sein de la population: en re-
courant aux prêts internationaux, il devient dès lors possible 
d’exporter la responsabilité des désastres sociaux, et avec elle 
le mécontentement populaire, sur des créanciers étrangers, 
lointains et impersonnels.

L’enseignement de The Meddlers est qu’une réforme pro-
fonde des institutions internationales en question – en par-
ticulier du FMI – est requise. Un changement d’approche est 
nécessaire a!n qu’elles regagnent en légitimité et ne soient 
plus considérées comme les outils de domination des Etats 
de l’Europe et de l’Amérique du Nord sur le reste du globe.

* Historien.
1 Martin, Jamie, The Meddlers. Sovereignty, Empire and the Birth of Global 
Economic Governance, Cambridge et Londres, Harvard University Press, 
2022.
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Comment arrêter 
l’ouragan avec  
les mains?
Italie X Déplorant une dépolitisation qui a permis la 
victoire de l’extrême-droite aux législatives, le syndi-
caliste genevois Umberto Bandiera estime urgent pour 
la gauche italienne de «réorganiser une représentation 
progressiste qui parle à tout le pays, et plus particuliè-
rement aux régions historiquement oubliées.»

UMBERTO BANDIERA*

Alors que les nouvelles et nouveaux élu·es se préparent à 
s’installer à Rome dans les magni!ques salles du Palais 
Montecitorio et Palais Madama, respectivement sièges 
de la Chambre des députés et du Sénat, l’Italie essaie de 
reprendre connaissance après l’écrasante victoire élec-
torale de l’extrême-droite représentée par Frères d’Italie. 
En fait, il y a un air lourd en Europe ces derniers temps: 
comment oublier l’énième percée électorale du Rassem-
blement national en France ou l’exploit de Vox en Es-
pagne et de Chega au Portugal?

Il y a tout juste quelques semaines, le parti des Démo-
crates de Suède, avec ses sympathies néonazies, est de-
venu le deuxième plus grand parti du pays avec un score 
de plus de 20%. Ce néofascisme décomplexé a désormais 
abandonné toute ambiguïté et s’approche de plus en 
plus du pouvoir. Et en Italie comme en Suède, ils y sont 
parvenus. Dans l’attente que les passages institutionnels 
romains se terminent et que le nouveau gouvernement 
voie le jour, une analyse est déjà possible sur le dimanche 
électoral italien.

Abstentionnisme en hausse. Si l’abstentionnisme 
était un parti, ce serait le premier du pays. Jamais dans 
leur histoire républicaine les Italiens n’avaient aussi peu 
participé aux élections. Seul·es 64% des électrices et des 
électeurs ont voté, presque 10% de moins qu’en 2018. 
Mais ces pourcentages cachent en réalité de grandes 
différences territoriales: si presque 70% des Milanais·es 
ont exprimé leur vote, à Naples, les électeurs et électrices 
étaient moins que le 50%. En réalité, dans toutes les ré-
gions du sud ainsi qu’en Sicile et en Sardaigne, la partici-
pation aux élections a été inférieure à 50%, très souvent 
entre 30% et 40%. Il s’agit d’une tendance qui vient de 
loin et qui ne fait que s’accentuer à chaque occasion, 
comme dans beaucoup de démocraties occidentales.

Selon les premières analyses, il y a une corrélation 
directe entre inégalités sociales et abstentionnisme: les 
régions à plus bas revenu ou moins peuplées sont aus-
si celles avec la participation électorale la plus faible. 
Ayant perdu tout sentiment de pouvoir peser dans les 
choix fondamentaux concernant leurs territoires, et se 
faisant encore moins d’illusion aux niveaux national et 
international, une partie de la population pratiquerait 
ainsi une sorte d’auto-exclusion de la vie démocratique.

Les Italien·nes de Suisse. Ce sentiment d’auto-exclu-
sion est bien présent aussi parmi les nombreux et nom-
breuses transalpin·es qui habitent en Suisse, où presque 
un demi-million a le droit de voter. En 2001, Rome réus-
sissait à faire approuver la loi !xant les modalités d’exer-
cice du vote pour les Italien·nes de l’étranger. Depuis le 
renouvellement du Parlement en 2006, le vote par cor-
respondance aurait dû devenir une habitude pour qui 
réside en dehors du pays.

En réalité, les choses sont très différentes: dimanche 
dernier, seul·es 28% des Italien·nes de Suisse ont exprimé 
leurs préférences, avec un clair soutien pour la coalition 
de centre-droite. Petite curiosité: les candidat·es «helvé-
tiques» ont en revanche fait un résultat extraordinaire. 
Sur les 7 élu·es possibles à l’étranger dans tous les conti-
nents, deux futurs députés sont actifs en Suisse et rejoin-
dront le Palais Montecitorio: il s’agit du zurichois Simone 
Billi pour le centre-droite et du genevois Toni Ricciardi 
pour le Parti démocrate.

Pour une refondation de la gauche. Pour le centre-
gauche italien, le constat est amer: Frères d’Italie réus-
sit à récolter tout seul plus de voix que tous les partis 
de la coalition réunis. Il est urgent de réorganiser une 
représentation politique progressiste avec une vision et 
un programme qui parlent à tout le pays, et plus particu-
lièrement aux régions historiquement oubliées. Comme 
le dit le politologue Carlo Galli, «la gauche est pour le 
moins confuse. En gros, elle ne sait plus quelle est sa mis-
sion. Elle ne peut pas déterminer sa !nalité existentielle 
en tant que force politique en ne faisant ce qu’elle a fait 
jusqu’ici, c’est-à-dire être le garant de la gestion du sys-
tème construit par d’autres, à des !ns autres que les !ns 
populaires auxquelles la gauche doit être orientée.»

* Responsable de la commission de solidarité internationale de  
la Communauté genevoise d’action syndicale (CGAS).

DANSE, SUISSE ROMANDE

La Ribot, toujours distinguée
La Ribot se distingue dans tous les sens du terme. La danseuse, performeuse et 
chorégraphe née à Madrid et basée à Genève, démarrait sa série de «Pièces 
distinguées» au début de sa carrière dans les années 1990. Elle poursuit au-
jourd’hui ce format numéroté et titré – il existe près de soixante pièces – qui 
emprunte aux arts plastiques et qu’elle performe aussi dans les musées. Au 
Théâtre populaire romand de La Chaux-de-Fonds, en partenariat avec l’ADN 
Danse Neuchâtel, DIEstinguished réunit ce soir et demain cinq artistes de la 

scène avec des danseurs et danseuses de la région, ici neuchâtelois·es, où la 
pièce est créée. Lion d’or 2020 à la Biennale de danse de Venise, l’artiste ico-
nique est aussi lauréate du Prix Label + romand, qui favorise les spectacles 
d’envergure et facilite leur tournée. Après le TPR, le spectacle fera escale à 
Genève, Lausanne et Sierre. CDT/NICOLAS MONTANDON
Jusqu’au 30 septembre, TPR, La Chaux-de-Fonds, www.tpr.ch; 9-11 décembre, Comédie de 
Genève, www.comedie.ch; 20-22 janvier 2023, Théâtre Vidy-Lausanne, www.vidy.ch;  
3-4 mars 2023, Théâtre Les Halles, Sierre, www.theatre-leshalles.ch.

SÉVERIC YERSIN*
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IMPOSITION À 15% DES GRANDES ENTREPRISES

Une manne qui 
attise les appétits  

Le Conseil des Etats a voté hier l’instauration d’un taux minimal  
à 15% pour les multinationales. L’opportunité de cette réforme 
adoptée sous la pression internationale n’a guère été contestée. 
Mais la répartition de cette manne – 75% pour les cantons  
et 25% pour la Confédération – divise les sénateurs.
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Pour ses  
10 ans,  
Radio Vostok 
déménage et 
squatte la FM

12

Radio Vostok loge désormais dans le quartier 
des Grottes.  JENNIFER SUVANNASORN
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L’aide directe à la presse, un 
bol d’air pour les petits médias 

7

Le Conseil des Etats doit débattre 
aujourd’hui d’un soutien fédéral  
à la presse écrite qui pourrait  
notamment bénéficier au «Courrier». JPDS
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